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A LONGJUMEAU (Essonne), 10 place de Bretten, au siège de l’Office Notarial de 

LONGJUMEAU, ci-après nommé, 

Maître Olivier PIQUET, Notaire à LONGJUMEAU au sein de la Société A 

Responsabilité Limitée dénommée « HEUEL & ASSOCIES NOTAIRES CONSEILS », 

titulaire d’Offices Notariaux à LONGJUMEAU (Essonne), 10 Place de Bretten et à 

SACLAY (Essonne), 6 Place de la Mairie, 

 

A reçu le présent acte contenant RECONNAISSANCE DE DETTE à la requête des 

parties ci-après identifiées. 

 

- "PRÊTEUR" ou "CREANCIER" -   

 

Monsieur Thibault Michel Fernand Jacques Bernard THOMAS, retraité, demeurant à 

SERIGNAN (34410) 9 impasse les Hauts de Sérignan. 

Né à ISSY-LES-MOULINEAUX (92130) le 6 février 1958. 

Célibataire. 

Non lié par un pacte civil de solidarité. 

De nationalité française. 

Résident au sens de la réglementation fiscale. 

 

- "DEBITEUR" -   

 

Monsieur Alexandre Fernand Christian Eric THOMAS, développer web, époux de Madame 

Samia OUARET, demeurant à ORSAY (91400) 32 avenue des Pierrots. 

Né à ORSAY (91400) le 31 mars 1987. 

Marié à la mairie de ORSAY (91400) le 31 août 2013 sous le régime de la participation aux 

acquêts, tel qu'il est défini par les articles 1569 et suivants du Code civil, en vertu du contrat de 

mariage reçu par Maître BROCHAY, notaire à ORSAY (91400), le 2 mai 2013. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 

De nationalité française. 

Résident au sens de la réglementation fiscale. 

 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Alexandre THOMAS est présent à l’acte. 

 

- Monsieur Thibault THOMAS est présent à l’acte. 

LE HUIT NOVEMBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS,
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STIPULATION DE SOLIDARITE 

En cas de pluralité de créanciers, ceux-ci seront solidaires entre eux pour exiger l’exécution des 

présentes. 

En cas de pluralité de débiteurs, ceux-ci seront solidaires entre eux pour l’exécution des 

présentes. 

 

CARACTERISTIQUES DE LA RECONNAISSANCE DE DETTE 

La reconnaissance de dette objet des présentes, d'un montant en capital de CENT TRENTE 

MILLE EUROS (130 000,00 EUR), somme qui lui sera remise au plus tard le 31 décembre 2023 

par le créancier au débiteur par la comptabilité de l'Office Notarial, est consentie aux conditions 

particulières suivantes qui ont été négociées directement entre les parties sans le concours ni la 

participation du notaire soussigné qui n'en est que le rédacteur. 

 

Etant précisé qu’à défaut de versement de la somme, la présente reconnaissance de dette sera 

caduque et de nul effet. 

Dans cette attente, demeureront ci-annexés les justificatifs de disposition des fonds par le 

CREANCIER. 

 

OBJET DE LA RECONNAISSANCE DE DETTE 

Le prêt constaté aux présentes a pour objet de financer pour partie la soulte due par Monsieur 

Alexandre THOMAS à Madame Samia OUARET dans le cadre de son divorce par 

consentement mutuel extrajudiciaire. Aux termes de cet acte à intervenir Monsieur Alexandre 

THOMAS se verra attribuer la totalité en pleine propriété d’un bien immobilier situé à ORSAY 

(91400), 32 avenue des Pierrots, à charge pour lui de supporter seul les prêts souscrits auprès 

du Crédit Lyonnais, la totalité des frais d’acte notariés et de verser une soulte à Madame 

OUARET.  

 

EXPOSE 

Le DÉBITEUR reconnait devoir au CRÉANCIER la somme de CENT TRENTE MILLE 

EUROS (130 000,00 EUR) pour le prêt que ce dernier lui a consenti.  

 

COMPARUTION DU CREANCIER 

Le créancier ne comparait aux présentes que pour prendre acte de la déclaration de 

reconnaissance de dette faite par le débiteur et des conditions de son remboursement stipulées 

aux présentes. 

 

Montant de la reconnaissance de dette en principal : CENT TRENTE MILLE EUROS 

(130 000,00 EUR) 

Durée : 180 mois 

Remboursement : 300,00 euros mensuels pour la période du 1er janvier 2024 au 1er décembre 

2028, soit sur 60 mois 

600,00 euros mensuels pour la période du 1er janvier 2029 au 1er décembre 2033, soit sur 60 mois 

1.619,00 euros mensuels pour la période du 1er janvier 2034 au 1er décembre 2038, soit sur 60 

mois  

- la première échéance est fixée pour le : 1er janvier 2024 

- la dernière échéance est fixée pour le : 1er décembre 2038 

Taux annuel d’intérêts : 1,5 % l’an 
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Le taux effectif global ressort à 1,619 % l’an. 

 

Un Tableau d’amortissement prévisionnel demeurera ci-annexé. 

 

DISPENSE DE GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le créancier dispense le notaire soussigné de prendre une garantie hypothécaire contre son 

débiteur. 

Le créancier reconnaît expressément avoir été prévenu par le notaire, qu'en cas de non-

paiement, en tout ou partie, pour quelque cause que ce soit, n'ayant aucune garantie à exercer, 

sa créance risque d'être purement et simplement irrécouvrable. 

Néanmoins, il déclare : 

• persister dans son intention de passer l'acte de cette manière à ses seuls 

risques et périls,  

• avoir pris tous renseignements sur la solvabilité du débiteur. 

 

CONDITIONS GENERALES 

LIEU DE PAIEMENT 

Le paiement de la somme due sera effectué par le débiteur au domicile du créancier ou en tout 

autre endroit qu’il lui plaira d’indiquer. 

 

LIBERATION PAR ANTICIPATION 

Le débiteur pourra se libérer par anticipation. 

Si le remboursement intervient postérieurement à la date d'échéance finale ci-dessus convenue, du 

consentement exprès du créancier, un préavis de remboursement devra être adressé au créancier, 

plus de trois mois avant le remboursement effectif, à défaut le débiteur sera redevable d'une 

indemnité équivalente à trois mois d'intérêts sur le capital restant dû. 

Si le remboursement du capital intervenait postérieurement à la date ci-dessus prévue, sans que le 

créancier ait donné son accord, et sans que cette clause puisse valoir accord par celui-ci de 

règlement tardif, et sans préjudice des clauses de déchéance ci-après relatées, le taux d'intérêt ci-

dessus prévu serait majoré de trois points à compter de la date d'échéance finale ci-dessus prévue 

jusqu'au jour du règlement définitif. 

 

EXIGIBILITE ANTICIPEE - DECHEANCE DU TERME 

Le remboursement du capital, des intérêts et accessoires sera immédiatement exigible, sans aucune 

formalité judiciaire : 

• A défaut de paiement d'un seul terme à son échéance et un mois après simple 

commandement de payer demeuré infructueux et contenant déclaration par le 

créancier de son intention de se prévaloir de la présente clause malgré toutes offres 

ultérieures.  

• En cas de décès du débiteur. Sur ce point, les parties sont convenues que le 

créancier dispense expressément le débiteur de souscrire une assurance décès, 

invalidité, incapacité de travail. 

• Si le débiteur est saisi ou déclaré en état de redressement ou de règlement 

judiciaire ou encore de liquidation judiciaire. 

• Si les déclarations du débiteur ou de la caution sont fausses. 

 

Dans tous ces cas, le créancier aura droit à titre d'indemnité à une somme égale à six mois 

d'intérêts du capital. 
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CAPITALISATION DES INTERETS 

Tous les intérêts échus non payés se capitaliseront de plein droit et produiront de nouveaux 

intérêts au même taux que le principal à compter du jour où ils seront échus, sans mise en 

demeure préalable. 

 

DECES DU DEBITEUR 

En cas de décès du débiteur, s'il y en a une, avant sa libération, il y aura solidarité et indivisibilité 

entre tous les héritiers et représentants comme entre le survivant d'eux et les héritiers et 

représentants du prédécédé, pour le remboursement du capital, le paiement des intérêts, frais, droits 

et accessoires. 

Les frais de la signification de l’article 877 du Code civil seront supportés par les héritiers. 

 

PRESOMPTION DE LIBERATION 

La libération ne pourra résulter, à défaut de décharge notariée, que de la quittance du créancier ou 

de son mandataire.  

 

DECLARATIONS 

Le créancier déclare ne pas être un créancier à titre habituel. 

Le débiteur déclare : 

• que son état civil est celui indiqué en tête des présentes ; 

• qu’il n’est pas et n’a jamais été en état de cessation de paiements, règlement 

ou liquidation judiciaire ; 

• qu’il ne fait l’objet d’aucune mesure de protection légale des majeurs. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites domicile est élu : 

• pour le créancier en son domicile sus-indiqué ; 

• pour le débiteur en son domicile, le débiteur s’obligeant à informer le 

créancier de tout changement de domicile et ce par lettre recommandée avec accusé 

de réception. 

 

CREATION D'UNE COPIE EXECUTOIRE  

Les parties requièrent le notaire soussigné de délivrer une copie exécutoire nominative unique 

des présentes. De convention expresse, cette copie exécutoire ne sera émise qu’après 

constatation du versement de la somme de cent trente mille euros (130.000,00 EUR) dans les 

délais sus-indiqués par la comptabilité du notaire soussigné. 

 

FRAIS 

Tous les frais, droits et émoluments des présentes et de leurs suites, seront supportés par le 

débiteur qui s'y oblige, en ce compris le coût de la copie exécutoire pour le créancier. 

 

ENREGISTREMENT 

Droit d’enregistrement payé sur état : 125 euros. 
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MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes mentionnées aux 

présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une mission 

relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont investis les notaires, 

officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances 

notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale 

(Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, 

registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret 

n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 

cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de 

gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données 

dans un pays situé hors de l'Union Européenne et encadré par la signature de clauses 

contractuelles types de la Commission européenne, visant à assurer un niveau de 

protection des données substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union 

Européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 

l’accomplissement des activités notariales.  

 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans 

à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et ses annexes sont 

conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures 

protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au blanchiment des 

capitaux et au financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation 

d’affaires. 

 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 

personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les concernant. Le cas 

échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la 

limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation 

particulière. Elles peuvent également définir des directives relatives à la conservation, à 

l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les personnes peuvent 

contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne sont pas 

respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité européenne de 

contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la France. 
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FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 

Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues d'une 

mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des annexes 

sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut également 

pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 

Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et an 

indiqués en en-tête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant d'apposer 

leur signature manuscrite sur tablette numérique. 

Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa signature manuscrite, 

puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature électronique qualifié. 

 

 



M. THOMAS Thibault a 
signé
à LONGJUMEAU 
le 08 novembre 2023

M. THOMAS 
Alexandre a signé
à LONGJUMEAU 
le 08 novembre 2023

et le notaire Me 
PIQUET OLIVIER a 
signé
à LONGJUMEAU 
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS  
LE HUIT NOVEMBRE
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Liste des annexes : 

- Justificatif de disposition des fonds 

- tableau amortissement previsionnel THOMAS.pdf 


